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Séance : la situation dans la région des Grands Lacs 
 

 

Séance et date Question subsidiaire Autres documents 

Invitations 

adressées au titre 

de l’article 37 

Invitations 

adressées au titre 

de l’article 39 et 

autres invitations Orateurs 

Décision et vote (pour-

contre-abstentions) 

       
S/PV.8227 

10 avril 2018 

Rapport du 

Secrétaire général 

sur la mise en 

œuvre de 

l’Accord-cadre 

pour la paix, la 

sécurité et la 

coopération pour 

la République 

démocratique du 

Congo et la région 

(S/2018/209)  

 République 

du Congo 

Envoyé 

spécial du 

Secrétaire 

général pour 

la région des 

Grands Lacs 

Tous les 

membres du 

Conseil, tous 

les invités 

 

 

 

 

 6. La situation concernant la République démocratique 
du Congo 

 
 

 Pendant la période considérée, au titre de la 

question intitulée « La situation concernant la 

République démocratique du Congo », le Conseil de 

sécurité a tenu neuf séances et adopté deux résolutions 

en vertu du Chapitre VII de la Charte. Il a tenu deux 

séances aux fins de l’adoption de décisions ; les autres 

étaient toutes des séances d’information55. Il s’est 

également réuni une fois avec les pays qui 

fournissaient des contingents ou du personnel de police 

à la Mission de l’Organisation des Nations Unies pour 

la stabilisation en République démocratique du Congo 

(MONUSCO), conformément à sa résolution 1353 

(2001)56. On trouvera dans le tableau ci-après de plus 

amples informations sur les séances, notamment sur les 

participants, les orateurs et les décisions. Les membres 

du Conseil ont par ailleurs effectué une mission en 

République démocratique du Congo, du 5 au 

7 octobre57. 

__________________ 

 55 Pour plus d’informations sur les types de séances, voir la 

section I de la deuxième partie. 

 56 Séance tenue le 6 mars 2018 au titre de la question 

intitulée « Rencontre entre le Conseil de sécurité et les 

pays qui fournissent des contingents ou du personnel de 

police, organisée conformément aux sections A et B de 

l’annexe II de la résolution 1353 (2001) », voir 

S/PV.8196. 

 57 Pour plus d’informations sur la mission du Conseil en 

République démocratique du Congo, voir la section 33 de 

la première partie. 

 Le Conseil a régulièrement entendu des exposés 

de la Représentante spéciale du Secrétaire général pour 

la République démocratique du Congo et Chef de la 

MONUSCO. Il a également entendu des exposés du 

Secrétaire général adjoint aux opérations de maintien 

de la paix, du Secrétaire général adjoint aux affaires 

humanitaires et Coordonnateur des secours d’urgence, 

de l’Envoyé spécial du Secrétaire général pour la 

région des Grands Lacs et de représentants de la 

Conférence épiscopale nationale du Congo et 

d’organisations de la société civile. Il a en outre 

entendu des exposés de la présidence du Comité du 

Conseil de sécurité créé par la résolution 1533 (2004) 

concernant la République démocratique du Congo. 

 Lors de ses séances d’information et débats en 

2018, le Conseil s’est principalement concentré sur le 

processus électoral et la mise en œuvre de l’Accord 

politique global et inclusif du 31 décembre 2016, ainsi 

que sur la récurrence des violations des droits humains, 

la détérioration des conditions de sécurité et la 

situation humanitaire.  

 En ce qui concerne le processus électoral et la 

mise en œuvre de l’Accord politique global et inclusif, 

les membres du Conseil ont examiné et suivi de près 

les préparatifs de l’élection présidentielle et des 

élections législatives nationales et provinciales, 

initialement prévues le 23 décembre 2018 puis 

reportées au 30 décembre, notamment la publication du 

calendrier électoral, l’inscription sur les listes 

électorales et l’enregistrement des candidats. Ils se sont 

https://undocs.org/fr/S/PV.8227
https://undocs.org/fr/S/2018/209
https://undocs.org/fr/S/RES/1353(2001)
https://undocs.org/fr/S/RES/1353(2001)
https://undocs.org/fr/S/RES/1353(2001)
https://undocs.org/fr/S/PV.8196
https://undocs.org/fr/S/RES/1533(2004)
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également intéressés aux arrangements en matière de 

sécurité électorale dans les zones du pays où des 

groupes armés sont actifs58. Enfin, ils ont étudié la 

capacité de la MONUSCO de fournir un soutien 

logistique dans le cadre des élections.  

 En 2018, le Conseil s’est penché sur la question 

de la détérioration générale des conditions de sécurité, 

en particulier dans la province du Kasaï et dans l’est du 

pays, qui était due aux violences intercommunautaires 

et aux agissements des groupes armés, notamment à 

l’attaque menée à Semuliki le 7 décembre 2017 par les 

Forces démocratiques alliées, qui a frappé des civils et 

des membres des Forces armées de la République 

démocratique du Congo et de la MONUSCO. En 

réponse, le 5 janvier 2018, le Secrétaire général a 

chargé un ancien Sous-Secrétaire général de mener une 

enquête spéciale sur l’attaque59. Le Conseil a 

également abordé la question du nombre d’actes de 

violence et de violations des droits humains dans les 

zones du pays où des groupes armés sont actifs, 

notamment pour ce qui est de la violence sexuelle et 

fondée sur le genre et des autres attaques violentes 

visant les civils. Il a par ailleurs examiné les violations 

des droits humains relatives aux droits politiques, par 

exemple les restrictions persistantes de la vie politique, 

la répression des manifestations pacifiques, les 

arrestations arbitraires ou encore la lenteur de la mise 

en œuvre des mesures de confiance prévues dans 

l’accord politique du 31 décembre 2016. 

 En ce qui concerne la crise humanitaire qui 

touche le pays, les membres du Conseil ont accordé 

une attention particulière à la question des 4,5 millions 

de personnes déplacées dans le pays qui ont besoin 

d’une aide humanitaire et des plus de 7,7 millions de 

personnes qui souffrent fortement de l’insécurité 

alimentaire. Le 19 mars, le Conseil a tenu une séance 

sur la situation humanitaire dans le pays, consacrée 

notamment à « l’épidémie » de violence sexuelle et aux 

incidences des conditions de sécurité et de la situation 

humanitaire sur les femmes, au cours de laquelle il a 

entendu un exposé du Secrétaire général adjoint aux 

affaires humanitaires et Coordonnateur des secours 

d’urgence, de la coordonnatrice de l’organisation 

Encadrement des femmes indigènes et des ménages 

vulnérables et du Secrétaire général de la Conférence 

épiscopale nationale du Congo60. En 2018, les 
__________________ 

 58 Le 22 décembre 2018, le Conseil a publié une déclaration 

à la presse dans laquelle ses membres ont indiqué avoir 

pris note de la décision de la Commission électorale 

nationale indépendante de différer les élections. 

 59 S/PV.8153, p. 4. 

 60 S/PV.8207. 

membres du Conseil se sont aussi intéressés aux deux 

poussées de maladie à virus Ebola observées en mai et 

août à différents endroits du pays et à leur incidence 

sur les élections, aux activités des groupes armés dans 

les zones touchées et à leurs effets sur les conditions de 

sécurité et à la question de l’acheminement de l’aide 

humanitaire. Ils ont également abordé la question des 

effets de l’épidémie de maladie à virus Ebola sur la 

situation humanitaire dans le pays lors des débats au 

titre de la question intitulée « Paix et sécurité en 

Afrique »61.  

 Par ailleurs, les membres du Conseil ont délibéré 

sur la modification de la configuration et des activités 

de la MONUSCO en vue de leur mise en conformité 

avec les mandats prioritaires de la Mission, à savoir 

protéger les civils, appuyer la mise en œuvre de 

l’accord politique du 31 décembre 2016 et soutenir le 

processus électoral. Ils ont également discuté des 

aspects du mandat de la Mission relatifs à la protection 

du personnel des Nations Unies. Lors des séances, 

d’aucuns ont mentionné la stratégie de « protection par 

la projection » qu’emploie la MONUSCO pour 

exécuter ses mandats de protection conformément aux 

conclusions de l’examen stratégique de la Mission 

mené par le Secrétaire général en 201762. À cet égard, 

par sa résolution 2409 (2018), le Conseil a prorogé le 

mandat de la MONUSCO pour une période d’un an, 

jusqu’au 31 mars 2019, et l’a autorisée à prendre toutes 

les mesures nécessaires pour s’acquitter de son 

mandat63. 

 En 2018, le Conseil s’est également intéressé aux 

travaux du Comité du Conseil de sécurité créé par la 

résolution 1533 (2004) concernant la République 

démocratique du Congo. Le 20 mai 2018, le Groupe 

d’experts sur la République démocratique du Congo a 

soumis au Conseil son rapport final, dans lequel il a 

indiqué que les conditions de sécurité dans le pays ne 

s’étaient pas améliorées et a attiré l’attention sur deux 

problèmes particulièrement préoccupants : d’une part, 

les soldats de la paix avaient été la cible de graves 

attaques et, d’autre part, des acteurs armés avaient tiré 

parti du retard pris dans les opérations électorales pour 
__________________ 

 61 Pour plus d’informations, voir la section 12 de la 

première partie. 

 62 Voir S/2017/826. 

 63 Résolution 2409 (2018), par. 29 et 35. Pour plus 

d’informations sur le mandat de la MONUSCO, voir la 

section I de la dixième partie. Pour plus d’informations 

sur les décisions que le Conseil a prises pendant la 

période considérée au sujet des mesures visant à maintenir 

ou rétablir la paix et la sécurité internationales, 

conformément à l’Article 42 de la Charte, voir la 

section IV. A de la septième partie. 

https://undocs.org/fr/S/PV.8153
https://undocs.org/fr/S/PV.8207
https://undocs.org/fr/S/RES/2409(2018)
https://undocs.org/fr/S/RES/1533(2004)
https://undocs.org/fr/S/2017/826
https://undocs.org/fr/S/RES/2409(2018)
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promouvoir constamment la violence64. À cet égard, 

par sa résolution 2424 (2018), le Conseil a reconduit 

les mesures de sanctions et prorogé le mandat du 

Groupe d’experts65. Lors d’une séance au mois de 

juillet, le Président du Comité a présenté un exposé sur 

ses travaux du premier semestre 2018, dont 
__________________ 

 64 S/2018/531. 

 65 Résolution 2424 (2018), par. 1 et 3. Pour plus 

d’informations sur les sanctions concernant la République 

démocratique du Congo, voir la section III de la septième 

partie. Pour plus d’informations sur le Comité du Conseil 

de sécurité créé par la résolution 1533 (2004) concernant 

la République démocratique du Congo et sur le mandat du 

Groupe d’experts, voir la section I. B de la neuvième 

partie. 

l’inscription de quatre individus sur la liste relative aux 

sanctions établie par le Comité66. Le 18 décembre 

2018, comme suite à la prorogation de son mandat, le 

Groupe d’experts a transmis au Conseil son rapport à 

mi-parcours, établi en application de la résolution 2424 

(2018), dans lequel il a mis l’accent sur quatre 

territoires des provinces du Nord-Kivu et du Sud-Kivu 

dans lesquels il a constaté des faits relevant de son 

mandat et a confirmé que les conditions de sécurité 

dans le pays étaient de manière générale restées 

précaires67.  

__________________ 

 66 S/PV.8318, p. 5. 

 67 S/2018/1133. 
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Séance et date Question subsidiaire Autres documents 

Invitations 

adressées au titre 

de l’article 37 

Invitations adressées 

au titre de l’article 39 

et autres invitations Orateurs 

Décision et vote 

(pour-contre-

abstentions) 

       S/PV.8153 

9 janvier 2018 

Rapport du 

Secrétaire 

général sur la 

Mission de 

l’Organisation 

des Nations 

Unies pour la 

stabilisation en 

République 

démocratique du 

Congo 

(S/2018/16) 

 République 

démocratique 

du Congo 

Secrétaire 

général adjoint 

aux opérations 

de maintien de 

la paix 

Neuf 

membres 

du 

Conseila, 

tous les 

invités 

S/PV.8153 

9 janvier 2018  

S/PV.8198 
7 mars 2018 

Rapport du 
Secrétaire 
général sur 
l’évolution la 
mise en œuvre de 
l’accord politique 
du 31 décembre 
2016 
(S/2018/128) 

Rapport du 
Secrétaire 
général sur la 
Mission de 
l’Organisation 
des Nations 
Unies pour la 
stabilisation en 
République 
démocratique du 
Congo 
(S/2018/174)  

 République 
démocratique 
du Congo 

Représentante 
spéciale du 
Secrétaire 
général pour la 
République 
démocratique du 
Congo et Chef 
de la Mission de 
l’Organisation 
des Nations 
Unies pour la 
stabilisation en 
République 
démocratique du 
Congo  

Tous les 
membres 
du 
Conseil, 
tous les 
invitésb 

S/PV.8198 
7 mars 2018  

https://undocs.org/fr/S/RES/2424(2018)
https://undocs.org/fr/S/2018/531
https://undocs.org/fr/S/RES/2424(2018)
https://undocs.org/fr/S/RES/1533(2004)
https://undocs.org/fr/S/RES/2424(2018)
https://undocs.org/fr/S/RES/2424(2018)
https://undocs.org/fr/S/PV.8318
https://undocs.org/fr/S/2018/1133
https://undocs.org/fr/S/PV.8153
https://undocs.org/fr/S/2018/16
https://undocs.org/fr/S/PV.8153
https://undocs.org/fr/S/PV.8198
https://undocs.org/fr/S/2018/128
https://undocs.org/fr/S/2018/174
https://undocs.org/fr/S/PV.8198


Répertoire de la pratique du Conseil de sécurité, 2018 
 

 

20/643 19-13967 

 

Séance et date Question subsidiaire Autres documents 

Invitations 

adressées au titre 

de l’article 37 

Invitations adressées 

au titre de l’article 39 

et autres invitations Orateurs 

Décision et vote 

(pour-contre-

abstentions) 

       S/PV.8207 

19 mars 2018 

  République 

démocratique 

du Congo 

Secrétaire 

général adjoint 

aux affaires 

humanitaires et 

Coordonnateur 

des secours 

d’urgence, 

coordonnatrice 

de 

l’organisation 

Encadrement 

des femmes 

indigènes et des 

ménages 

vulnérables, 

Secrétaire 

général de la 

Conférence 

épiscopale 

nationale du 

Congo 

Tous les 

membres 

du 

Conseil, 

tous les 

invités 

S/PV.8207, 

19 mars 2018  

S/PV.8216 

27 mars 2018 

Rapport du 

Secrétaire 

général sur 

l’évolution la 

mise en œuvre de 

l’accord politique 

du 31 décembre 

2016 

(S/2018/128) 

Rapport du 

Secrétaire 

général sur la 

Mission de 

l’Organisation 

des Nations 

Unies pour la 

stabilisation en 

République 

démocratique du 

Congo 

(S/2018/174)  

Projet de 

résolution 

présenté par 

la France 

(S/2018/260) 

République 

démocratique 

du Congo 

 Sept 

membres 

du 

Conseilc, 

tous les 

invités 

S/PV.8216, 

27 mars 2018  

S/PV.8300 

29 juin 2018 

Lettre datée du 

20 mai 2018, 

adressée au 

Président du 

Conseil de 

sécurité par le 

Groupe d’experts 

sur la République 

Projet de 

résolution 

présenté par 

la France 

(S/2018/643)  

   S/PV.8300 

29 juin 2018  

https://undocs.org/fr/S/PV.8207
https://undocs.org/fr/S/PV.8207
https://undocs.org/fr/S/PV.8216
https://undocs.org/fr/S/2018/128
https://undocs.org/fr/S/2018/174
https://undocs.org/fr/S/2018/260
https://undocs.org/fr/S/PV.8216
https://undocs.org/fr/S/PV.8300
https://undocs.org/fr/S/2018/643
https://undocs.org/fr/S/PV.8300
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Séance et date Question subsidiaire Autres documents 

Invitations 

adressées au titre 

de l’article 37 

Invitations adressées 

au titre de l’article 39 

et autres invitations Orateurs 

Décision et vote 

(pour-contre-

abstentions) 

       démocratique du 

Congo 

(S/2018/531)  

S/PV.8318 

26 juillet 2018 

Lettre datée du 

1er juin 2018, 

adressée au 

Président du 

Conseil de 

sécurité par le 

Secrétaire 

général 

(S/2018/528) 

Lettre datée du 

20 mai 2018, 

adressée au 

Président du 

Conseil de 

sécurité par le 

Groupe d’experts 

sur la République 

démocratique du 

Congo 

(S/2018/531) 

Rapport du 

Secrétaire 

général sur la 

Mission de 

l’Organisation 

des Nations 

Unies pour la 

stabilisation en 

République 

démocratique du 

Congo 

(S/2018/655)  

Lettre datée du 

18 juillet 2018, 

adressée au 

Président du 

Conseil de 

sécurité par le 

Secrétaire 

général 

(S/2018/727) 

 République 

démocratique 

du Congo 

Représentante 

spéciale du 

Secrétaire 

général, 

Présidente du 

Conseil 

d’administration 

de la Synergie 

des femmes 

pour les 

victimes des 

violences 

sexuelles 

Tous les 

membres 

du 

Conseild, 

tous les 

invitése  

S/PV.8318 

26 juillet 2018  

S/PV.8331 

27 août 2018 

Lettre datée du 

7 août 2018, 

adressée à la 

Présidente du 

Conseil de 

 République 

démocratique 

du Congo 

Représentante 

spéciale du 

Secrétaire 

général, 

Président de la 

13 

membres 

du 

Conseilf, 

tous les 

S/PV.8331 

27 août 2018  

https://undocs.org/fr/S/2018/531
https://undocs.org/fr/S/PV.8318
https://undocs.org/fr/S/2018/528
https://undocs.org/fr/S/2018/531
https://undocs.org/fr/S/2018/655
https://undocs.org/fr/S/2018/727
https://undocs.org/fr/S/PV.8318
https://undocs.org/fr/S/PV.8331
https://undocs.org/fr/S/PV.8331
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Séance et date Question subsidiaire Autres documents 

Invitations 

adressées au titre 

de l’article 37 

Invitations adressées 

au titre de l’article 39 

et autres invitations Orateurs 

Décision et vote 

(pour-contre-

abstentions) 

       sécurité par le 

Secrétaire 

général 

(S/2018/762) 

Conférence 

épiscopale 

nationale du 

Congo, porte-

parole de 

l’organisation 

Rien sans les 

femmes  

invitésg 

S/PV.8370 

11 octobre 2018 

Rapport du 

Secrétaire 

général sur la 

Mission de 

l’Organisation 

des Nations 

Unies pour la 

stabilisation en 

République 

démocratique du 

Congo 

(S/2018/882) 

Rapport du 

Secrétaire 

général sur la 

mise en œuvre de 

l’Accord-cadre 

pour la paix, la 

sécurité et la 

coopération pour 

la République 

démocratique du 

Congo et la 

région 

(S/2018/886) 

 République 

démocratique 

du Congo 

Représentante 

spéciale du 

Secrétaire 

général, Envoyé 

spécial du 

Secrétaire 

général pour la 

région des 

Grands Lacs 

Tous les 

membres 

du 

Conseil, 

tous les 

invitésh 

S/PV.8370 

11 octobre 2018  

S/PV.8397 

13 novembre 2018 

  République 

démocratique 

du Congo 

Représentante 

spéciale du 

Secrétaire 

général, 

représentante de 

l’Association 

congolaise pour 

l’accès à la 

justice 

Tous les 

membres 

du 

Conseil, 

tous les 

invitési 

S/PV.8397 

13 novembre 

2018  

 

 a Bolivie (État plurinational de), Côte d’Ivoire, France, Guinée équatoriale, Koweït, Pays-Bas, Pérou, Pologne et Suède. 

 b La République démocratique du Congo était représentée par son vice-premier ministre et ministre des affaires étrangères et de 

l’intégration régionale. 

 c Chine, États-Unis, Fédération de Russie, France, Pays-Bas, Royaume-Uni et Suède. Les Pays-Bas, qui assuraient la présidence 

du Conseil, étaient représentés par leur ministre des affaires étrangères.  

 d Le représentant du Koweït a pris la parole à deux reprises : une fois en sa qualité de Président du Comité du Conseil de sécurité 

créé par la résolution 1533 (2004) concernant la République démocratique du Congo et une fois en tant que représentant de son 

pays. 

 e La Représentante spéciale du Secrétaire général a participé à la séance par visioconférence depuis Kinsha sa. 

https://undocs.org/fr/S/2018/762
https://undocs.org/fr/S/PV.8370
https://undocs.org/fr/S/2018/882
https://undocs.org/fr/S/2018/886
https://undocs.org/fr/S/PV.8370
https://undocs.org/fr/S/PV.8397
https://undocs.org/fr/S/PV.8397
https://undocs.org/fr/S/RES/1533(2004)
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 f Bolivie (État plurinational de), Chine, États-Unis, Fédération de Russie, France, Guinée équatoriale, Kazakhstan, Koweït, Pays-

Bas, Pérou, Pologne, Royaume-Uni et Suède. Le représentant de la Guinée équatoriale s’est exprimé au nom de son pays, de la 

Côte d’Ivoire et de l’Éthiopie.  

 g La Représentante spéciale du Secrétaire général et la porte-parole de l’organisation Rien sans les femmes ont participé à la 

séance par visioconférence depuis Kinshasa ; le Président de la Conférence épiscopale nationale du Congo en a fait de même 

depuis Kisangani. 

 h La Représentante spéciale du Secrétaire général et l’Envoyé spécial du Secrétaire général pour la région des Grands Lacs ont 

respectivement participé à la séance depuis Kinshasa et Addis-Abeba. 

 i La représentante de l’Association congolaise pour l’accès à la justice a participé à la séance par visioconférence depuis 

Kinshasa. 
 

 

 

 7. La situation en République centrafricaine 
 
 

 Pendant la période considérée, au titre de la 

question intitulée « La situation en République 

centrafricaine », le Conseil de sécurité a tenu sept 

séances, adopté trois résolutions en vertu du 

Chapitre VII de la Charte et publié une déclaration de 

sa présidence. Il a tenu trois séances en 2018 aux fins 

de l’adoption de décisions ; les autres étaient toutes des 

séances d’information68. Il s’est également réuni une 

fois avec les pays qui fournissaient des contingents et 

du personnel de police à la Mission 

multidimensionnelle intégrée des Nations Unies pour 

la stabilisation en République centrafricaine 

(MINUSCA), en application de la résolution 

1353 (2001)69. On trouvera dans le tableau ci-après de 

plus amples informations sur les séances, notamment 

sur les participants, les orateurs et les décisions. 

 En 2018, le Conseil a régulièrement entendu des 

exposés du Représentant spécial du Secrétaire général 

pour la République centrafricaine et Chef de la 

MINUSCA, organisés chaque trimestre selon les 

modalités prévues dans la résolution 2387 (2017). Il a 

également entendu un exposé du Représentant spécial 

de l’Union africaine pour la République centrafricaine, 

du commandant de la force de la mission militaire de 

formation de l’Union européenne en République 

centrafricaine et du Directeur général pour l’Afrique 

du Service européen pour l’action extérieure.  

 Les exposés étaient centrés sur les conditions de 

sécurité dans le pays, sur l’extension et la 

consolidation de l’autorité de l’État au-delà de Bangui, 

sur les priorités de la MINUSCA, dont l’amélioration 

de la protection des civils, et sur la formation des 
__________________ 

 68 Pour plus d’informations sur les types de séances, voir la 

section I de la deuxième partie. 

 69 Séance tenue le 17 octobre 2018 au titre de la question 

intitulée « Rencontre entre le Conseil de sécurité et les 

pays qui fournissent des contingents ou du personnel de 

police, organisée conformément aux sections A et B de 

l’annexe II de la résolution 1353 (2001) », voir 

S/PV.8374. 

Forces armées centrafricaines par la mission militaire 

de formation de l’Union européenne, en coopération 

avec la MINUSCA, et leur déploiement. Ils ont 

également porté sur la situation politique dans le pays, 

sur les progrès de l’Initiative africaine pour la paix et 

la réconciliation en République centrafricaine, sur le 

renforcement de l’appareil judiciaire national et sur les 

préparatifs en vue de la création de la Cour pénale 

spéciale. Certains exposés concernaient la situation 

humanitaire dans le pays, qui restait désastreuse, les 

déplacements de population et les attaques répétées 

visant les soldats de la paix et le personnel 

humanitaire. Par ailleurs, le Conseil a entendu des 

exposés présentés par le Président de la formation 

République centrafricaine de la Commission de 

consolidation de la paix, qui a évoqué les travaux de la 

formation et les initiatives qu’elle avait prises en 

faveur du Gouvernement centrafricain, par exemple 

celle visant à appuyer la création de la Cour pénale 

spéciale70, et par le Président du Comité du Conseil de 

sécurité créé par la résolution 2127 (2013) concernant 

la République centrafricaine, qui a fourni des 

informations sur la mise en œuvre des sanctions et sur 

sa visite dans le pays, effectuée du 2 au 5 octobre 

201871. 

 Le Conseil a également abordé les questions 

susmentionnées dans des décisions qu’il a prises durant 

la période considérée. Par sa résolution 2399 (2018), 

adoptée en vertu du Chapitre VII de la Charte, il a 

prorogé jusqu’au 31 janvier 2019 les mesures 

d’embargo sur les armes, de gel des avoirs et 

d’interdiction de voyager visant les personnes et entités 

désignées par le Comité du Conseil de sécurité créé par 

la résolution 2127 (2013) concernant la République 

centrafricaine72. Pour la première fois, le Conseil a fait 

de l’incitation à la violence, en particulier à motivation 

ethnique ou religieuse, ainsi que de l’appui à de tels 
__________________ 

 70 S/PV.8187, p. 6 à 8. 

 71 S/PV.8187, p. 8 à 10 ;S/PV.8378, p. 7 à 9. 

 72 Résolution 2399 (2018), par. 1, 9 et 16. 

https://undocs.org/fr/S/RES/1353(2001)
https://undocs.org/fr/S/RES/2387(2017)
https://undocs.org/fr/S/RES/1353(2001)
https://undocs.org/fr/S/PV.8374
https://undocs.org/fr/S/RES/2127(2013)
https://undocs.org/fr/S/RES/2399(2018)
https://undocs.org/fr/S/RES/2127(2013)
https://undocs.org/fr/S/PV.8187
https://undocs.org/fr/S/PV.8187
https://undocs.org/fr/S/PV.8378
https://undocs.org/fr/S/RES/2399(2018)



